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	STATISTIQUES DE BASE DE LA FRANCE, 2016

	(Les chiffres entre parenthèses indiquent la moyenne de l'OCDE)1

	LE PAYS, LA POPULATION ET LE CYCLE ÉLECTORAL

	Population (millions)
	65.0
	 
	Densité de la population par km2
	105.4
	(37.2)

	 Moins de 15 ans (%)
	18.1
	(17.9)
	Espérance de vie (années, 2015)
	82.4
	(80.5)

	 Plus de 65 ans (%)
	19.2
	(16.6)
	 Hommes
	79.2
	(77.9)

	 Née à l’étranger (%, 2015)
	12.3
	
	 Femmes
	85.5
	(83.1)

	Croissance moyenne des 5 dernières années (%)
	0.5
	(0.6)
	Dernière élection générale
	juin 2017

	L’ÉCONOMIE

	Produit intérieur brut (PIB)
	
	
	Part dans la valeur ajoutée (%)
	
	

	 En prix courants (milliards USD)
	2 465.5
	
	 Secteur primaire
	1.6
	(2.5)

	 En prix courants (milliards EUR)
	2 222.9
	
	 Industrie y compris construction
	19.6
	(26.7)

	 Croissance réelle moyenne des 5 dernières années (%)
	0.8
	(1.8)
	 Services
	78.8
	(70.8)

	 Par habitant (milliers USD PPA)
	42.0
	(42.1)
	
	
	

	LES ADMINISTRATIONS PUBLIQUESa
En pourcentage du PIB

	Dépenses
	56.5
	(40.8)
	Dette financière brute
	123.3
	(112.5)

	Recettes
	53.0
	(37.9)
	Dette financière nette
	79.0
	(73.6)

	LE COMPTE DES OPÉRATIONS EXTÉRIEURES

	Taux de change (EUR par USD)
	0.904
	
	Principales exportations (% du total des exportations de marchandises)

	Taux de change PPA (USA = 1)
	0.796
	
	 Machines et matériel de transport
	40.7
	

	En pourcentage du PIB
	
	
	 Produits chimiques et produits connexes, n.d.a.
	17.4
	

	 Exportations de biens et services
	29.5
	(53.9)
	 Articles manufacturés divers
	12.4
	

	 Importations de biens et services
	31.2
	(49.3)
	Principales importations (% du total des importations de marchandises)

	 Solde de la balance courante
	-0.9
	(0.3)
	 Machines et matériel de transport
	38.2
	

	 Position d’investissements internationaux nette (2014)
	-17.8
	
	 Articles manufacturés divers
	16.0
	

	
	
	
	 Produits chimiques et produits connexes, n.d.a.
	13.7
	

	LE MARCHÉ DU TRAVAIL, LES QUALIFICATIONS ET L’INNOVATION

	Taux d’emploi des 15-64 ans (%)
	64.2
	(67.0)
	Taux de chômage, Enquête sur la population active (15 ans et plus, %)
	10.0
	(6.3)

	 Hommes
	67.6
	(74.7)
	 Chômage des jeunes (15 à 24 ans, %)
	24.6
	(13.0)

	 Femmes
	61.0
	(59.3)
	 Chômage de longue durée (1 an et plus, %)
	4.5
	(2.2)

	Taux d’activité des 15-64 ans (%)
	71.5
	(71.3)
	Niveau d'instruction supérieure des 25-64 ans (%, 2014)
	33.5
	(34.3)

	Nombre moyen d’heures travaillées par an
	1 482
	(1 766)
	Dépenses intérieures brutes en R-D (% du PIB)
	2.2
	(2.4)

	L’ENVIRONNEMENT

	Offre d'énergie primaire par habitant (tep, 2015)
	3.8
	(4.1)
	Émissions de CO2 par habitant dues à la combustion d’énergie (tonnes, 2014)
	4.4
	(9.4)

	 Énergies renouvelables (%)
	8.8
	(9.6)
	Prélèvements d’eau par habitant (1 000 m3, 2012)
	0.5
	

	Exposition à la pollution de l’air (plus de 10 μg/m3 de PM2.5, % de la pop., 2015)
	80.7
	(75.2)
	Déchets municipaux par habitant (tonnes, 2015)
	0.5
	(0.5)

	LA SOCIÉTÉ

	Inégalité de revenus (coefficient de Gini, 2014)
	0.297
	(0.311)
	Résultats de l’éducation (score PISA, 2015)
	
	

	Taux de pauvreté relative (%, 2014)
	8.2
	(11.3)
	 Compréhension de l’écrit
	499
	(493)

	Revenu médian disponible des ménages (milliers USD PPA, 2014)
	 25.3
	(22.9)
	 Mathématiques
	493
	(490)

	Dépenses publiques et privées (% du PIB)
	
	
	 Sciences
	495
	(493)

	 Soins de santé (2015)
	11.0
	(9.0)
	Part des femmes au parlement (%)
	26.2
	(28.7)

	 Retraites (2013)
	14.4
	(9.1)
	Aide officielle nette au développement (% du RNN)
	0.38
	(0.39)

	 Éducation (primaire, secondaire, post sec. non tertiaire, 2013)
	3.8
	(3.7)
	
	
	

	Indicateur du vivre mieux : www.oecdbetterlifeindex.org/fr/

	a. 2015 pour la moyenne de l’OCDE.

	1. Lorsque l’agrégat OCDE n’existe pas dans la base de données d’origine, une moyenne simple a été calculée des dernières données disponibles si des données existent pour au moins 29 pays membres.

	Source: Calculs à partir des données extraites des bases de données des organisations suivantes : OCDE, Agence Internationale de l’Énergie, Banque mondiale, Fonds monétaire international et Union interparlementaire.




Résumé
	L’activité économique progresse, mais renforcer la croissance aiderait à maintenir le niveau de protection sociale

	Trop de personnes sont exclues du marché du travail

	Une stratégie de long terme aiderait à réduire la dépense publique et améliorer ses effets sur l’équité



L’activité économique progresse, mais renforcer la croissance aiderait à maintenir le niveau de protection sociale
La croissance annuelle duPIB devrait atteindre un rythme d’au moins 1.6% en 2017-18, tirée par la consommationet l’investissement. Le marché du travail s’améliore, mais les gains de productivité sont trop modestes pour maintenir à long terme le niveau de protection sociale, des services publics de qualité et des revenus individuels en hausse. Des réformes récentes ont renforcé la concurrence dans certains secteurs de services, mais celle-ci reste faible dans d’autres secteurs. Combiné avec des impôts complexes et élevés, ceci pèse sur l’emploi, l’activité entrepreneuriale et l’innovation. Trop d’adultes ont de faibles compétences de base et leur accès à la formation pâtit de la complexité du système de formation et de l’usage excessif des contrats à durée déterminée.
La croissance potentielle a diminué à cause de la faiblesse des gains de productivité
[image: graphic]Source: Base de données des Perspectives économiques de l’OCDE, nº101.
StatLinkhttp://dx.doi.org/10.1787/888933580023


Trop de personnes sont exclues du marché du travail
Dans l’ensemble la pauvreté est faible. Cependant les jeunes et les travailleurs peu qualifiés sont souvent exclus du marché du travail, notamment dans les quartiers pauvres. Il peut être difficile de quitter ces quartiers à cause d’un manque de logements abordables. Les efforts pour créer plus de formations en apprentissage n’ont pas suffisamment bénéficié aux élèves du secondaire, qui en ont le plus besoin. Des procédures juridiques plus rapides pourraient favoriser l’emploi en contrats plus stables qui donneraient un meilleur accès à la formation, des salaires plus élevés et donc un marché du travail plus inclusif. Le droit du travail ne laisse pas assez de flexibilité aux entreprises et à leurs employés pour négocier les conditions de travail et les salaires. Ceci freine l’emploi et la productivité. Un renforcement de la négociation collective devrait pourtant assurer un rapport de force équilibré entre employés et employeurs.
Probabilité de chômage par lieu de résidence1
15-29 ans, %
[image: graphic]1. Corrigée des caractéristiques individuelles; voir le graphique 36 pour plus de détails.
Source: ONPV (2016), Rapport annuel 2015.
StatLinkhttp://dx.doi.org/10.1787/888933580042


Une stratégie de long terme aiderait à réduire la dépense publique et améliorer ses effets sur l’équité
Une stratégie de long terme est nécessaire pour réduire les dépenses publiques sans mettre en péril la protection sociale afin de baisser les impôts tout en assurant la soutenabilité des finances publiques. Ceci permettrait de renforcer l’activité économique et de diminuer le chômage. Les dépenses de retraite restent importantes, l’âge effectif de départ à la retraite étant toujours bas, même si les réformes récentes contribuent à le relever progressivement. Mieux cibler les dépenses d’infrastructure et d’éducation sur les populations pauvres permettrait d’améliorer l’équité. La qualité des soins de santé est louable, mais une prévention perfectible, une coordination incomplète entre les prestataires de soins et le haut niveau de la couverture pour la plupart des ménages contribuent à une consommation des soins et des dépenses importantes.
Les dépenses publiques sont élevées
% du PIB, 20161
[image: graphic]1. Ou dernière année disponible.
Source: Base de données des Perspectives économiques de l’OCDE, nº101.
StatLinkhttp://dx.doi.org/10.1787/888933580061

	PRINCIPALES CONCLUSIONS
	PRINCIPALES RECOMMANDATIONS

	Une stratégie de long terme pour réduire la dépense publique et les impôts

	La taille du secteur public conduit à des impôts élevés qui pèsent sur l’emploi et l’investissement.
	Tenir les objectifs ambitieux de baisse des dépenses publiques et des impôts. 
Réduire les taux de cotisations sociales et d’impôt sur les sociétés, comme prévu.

	La part de l’impôt sur le revenu dans les recettes fiscales est faible. Les exonérations de TVA et les taux réduits sont importants, et des taxes écologiques plus élevées amélioreraient les résultats environnementaux.
	Éliminer les taux réduits de TVA et augmenter les taxes environnementales. 
Utiliser la baisse des cotisations salariales pour renforcer le poids de l’impôt progressif sur le revenu, en abaissant le seuil de la première tranche d’imposition.
Éliminer les exonérations d’impôts sur les revenus du capital tout en diminuant leur taux d’imposition.

	Le système de retraite est fragmenté et les dépenses de retraite sont élevées.
	Aller vers un système de retraite universel pour améliorer la mobilité de la main-d’œuvre et abaisser les coûts de gestion. Ensuite relever progressivement l’âge minimum de départ à la retraite en fonction de l’espérance de vie.

	La qualité des soins de santé est élevée. Cependant, la prévention et la coordination entre les fournisseurs de soins sont perfectibles. Cela augmente les dépenses inutilement.
	Augmenter la rémunération des professionnels de santé liée à la prévention et au traitement des maladies chroniques, ce qui permettrait de réduire le nombre de soins, des ordonnances et la vente de médicaments.
Faciliter la contractualisation des relations entre les régimes d’assurance et les groupements de prestataires.
Développer des dossiers médicaux électroniques.

	Favoriser un développement inclusif des compétences et de l’emploi

	Les adultes à faibles compétences de base sont trop nombreux. Leur accès à la formation est freiné par le nombre important de dispositifs et la complexité du compte personnel de formation (CPF).
	Simplifier le CPF et réduire le nombre de dispositifs proches.
Améliorer l’accès à l’orientation et l’information sur les prestataires en renforçant le système de label de qualité.
Évaluer en continu les politiques actives du marché de l’emploi.

	Les résultats scolaires dépendent fortement du milieu socio-économique des parents. Trop de jeunes sont exclus du marché du travail.
	Offrir des salaires et des carrières attractifs aux professeurs excellents qui travaillent dans des écoles accueillant de nombreux élèves issus de milieux défavorisés.
Développer l’apprentissage dans les lycées professionnels, en mobilisant les entreprises pour l’accueil des jeunes apprentis.
Dans la formation des enseignants, favoriser des pratiques pédagogiques diversifiées et innovantes pour répondre aux besoins différenciés des élèves.

	Le droit du travail ne laisse pas assez de place aux entreprises et à leurs salariés pour ajuster les conditions de travail à leurs besoins. L’administration limite également cette possibilité en étendant systématiquement les accords de branche aux entreprises qui ne sont pas impliquées dans les négociations. De nombreux secteurs sont trop petits pour mener des négociations efficaces, et les entreprises manquent souvent de représentants des travailleurs avec lesquels ils peuvent négocier à cause d’une gouvernance complexe de la représentation et de discriminations à l’encontre des travailleurs qui négocient pour leurs collègues.
	Fusionner les branches sans aucune activité et/ou n’ayant pas la taille critique pour une vie conventionnelle. 
Prendre en compte, lors de la procédure d’extension, les effets économiques et sociaux des accords de branche et permettre des dérogations. 
Favoriser les accords de branche différenciés, par exemple, selon la taille ou l’âge de l’entreprise. 
Réduire le nombre d’institutions qui représentent les salariés. 
Mieux protéger les travailleurs qui représentent leurs collègues contre la discrimination et améliorer le fonctionnement de la justice du travail.

	Les salariés des quartiers défavorisés souffrent d’un accès insuffisant à l’emploi et aux services publics. La faible flexibilité de l’offre et la rigidité de l’attribution des logements sociaux entravent l’accès au logement pour les foyers les plus défavorisés et une plus grande mobilité résidentielle et professionnelle. Les salariés des quartiers défavorisés souffrent de discriminations.
	Mettre à profit la rénovation urbaine des quartiers pauvres pour offrir des stages professionnels et des formations aux compétences de base.
Mieux cibler les dépenses publiques vers les transports en commun, la garde d’enfants et l’accueil personnel dans les services publics dans les quartiers pauvres.
Réduire les droits de mutation et augmenter la taxe foncière.
Augmenter les suppléments de loyer et inciter les résidents des logements sociaux à déménager quand leur revenu dépasse le plafond d’éligibilité.
Continuer les campagnes de sensibilisation des recruteurs.

	Améliorer la productivité

	En dépit de certains progrès, les obstacles à l’entrée et à la concurrence dans les services restent élevés.
	Évaluer de façon indépendante les effets sur la concurrence des lois et réglementations, tout en renforçant le dialogue sur ce sujet entre l’Autorité de la concurrence et le ministère de l’Économie dans le processus décisionnel. 

	La longueur des procédures dans les conseils de prud’hommes et le taux élevé d’appels mènent à un usage limité des contrats à durée indéterminée.
	Instituer des juges professionnels pour assister les juges prud’homaux non-professionnels et réduire les délais de décision.

	La collaboration entre le monde scientifique et les entreprises reste trop modeste ainsi que la part des financements de la recherche sur projets, donc compétitifs.
	Augmenter la part du financement sur projets dans les crédits publics de R&D.
Continuer d’augmenter l’autonomie des universités pour définir leurs programmes et les inciter à accroître leurs ressources propres.






Évaluation et recommandations


	L’économie française a de nombreux atouts, mais doit aussi faire face à des défis importants


	Rendre la fiscalité plus favorable à l’emploi et à la productivité et maintenir la protection sociale


	Renforcer la croissance de la productivité


	Augmenter l’emploi de qualité


	Améliorer les conditions de vie dans les quartiers défavorisés






L’économie française a de nombreux atouts, mais doit aussi faire face à des défis importants

L’économie française se caractérise par une productivité et un niveau de vie élevés, une longue espérance de vie en bonne santé ainsi qu’un équilibre vie professionnelle-vie privée satisfaisant en moyenne (graphique 1). Grâce à une très bonne couverture sociale et au salaire minimum, la pauvreté et les inégalités sont restées relativement modestes (graphique 2). L’économie, bien qu’encore légèrement en retrait en termes de croissance par rapport à la moyenne de la zone euro, progresse, et la situation du marché du travail commence à s’améliorer.



Graphique 1. La population jouit d’un bien-être enviable

[image: graphic]1. Moyenne non pondérée.

Source : Indicateur du vivre mieux de l’OCDE, www.betterlifeinitiative.org.

StatLink  http://dx.doi.org/10.1787/888933578522





Graphique 2. La France a de nombreux atouts

[image: graphic]1. Nombre moyen d’années pendant lesquelles un nouveau-né peut espérer vivre en bonne santé, calculé en tenant compte du nombre d’années de vie en moins bonne santé pour cause de maladie et/ou de blessures (Espérance de vie ajustée en fonction de l’état de santé, EVAS). Les pays sont classés en fonction de l’espérance de vie des femmes.

2. Ou dernière année disponible.

Source : OCDE (2017), Bases de données sur la famille, des Perspectives économiques de l’OCDE, nº 101, et sur la distribution des revenus et la pauvreté.

StatLink  http://dx.doi.org/10.1787/888933578541



Cependant, la croissance potentielle a reculé, principalement à cause de l’affaiblissement de la productivité tendancielle, ce qui freine la capacité du pays à offrir à long terme à sa population une protection sociale solide et des services publics de haute qualité. Le niveau élevé des dépenses publiques, s’il contribue au faible niveau de la pauvreté et à la bonne santé de la population, s’accompagne d’une fiscalité importante qui limite la capacité des entreprises à investir et à créer des emplois ainsi que les incitations au travail. De fait, il y a trop de chômage, souvent de longue durée, particulièrement chez les jeunes qui sont nombreux à être ni en emploi, ni scolarisés, ni en formation. Les résultats scolaires reflètent fortement les antécédents socioéconomiques parentaux, ce qui met en danger la mobilité sociale intergénérationnelle (graphique 3). Si la pauvreté est faible en moyenne, elle est très concentrée dans certains quartiers où les résidents sont confrontés au mal logement et à la médiocrité des infrastructures publiques, à un environnement scolaire difficile, à un manque de services et loisirs ainsi qu’à des discriminations répandues, en particulier sur le marché du travail. Le nouveau gouvernement a été élu sur un programme de réformes structurelles visant à remédier à ces faiblesses (encadré 1).



Graphique 3. Le pays est également confronté à de nombreux défis

[image: graphic]1. Revenu disponible net des ménages.

2. Part des adultes de la tranche 16-65 ans obtenant un score inférieur à 2 sur l’échelle PIAAC de compréhension de l’écrit.

3. Les données relatives à la Belgique portent uniquement sur la Flandre, tandis que celles concernant le Royaume-Uni portent seulement sur l’Angleterre et l’Irlande du Nord.

Source : OCDE (2017), Bases de données des Perspectives économiques de l’OCDE, nº 101 et des Statistiques de l’éducation ; OCDE (2016), L’importance des compétences : Nouveaux résultats de l’évaluation des compétences des adultes, Études de l’OCDE sur les compétences, Éditions OCDE, Paris.

StatLink  http://dx.doi.org/10.1787/888933578560





Encadré 1. Principales mesures du programme du nouveau gouvernement et éléments d’évaluation


	Réforme du marché du travail : les projets d’ordonnances de réforme du marché du travail visent à renforcer le dialogue social au sein des entreprises et à sécuriser la relation de travail et les conditions de sa rupture. À ce titre, l’articulation entre les conventions de branche et les accords d’entreprise est modifiée, en énumérant les domaines réservés à la branche et en proposant davantage de capacité d’initiatives à l’accord d’entreprises dans les autres matières. En outre, les accords de branche devront obligatoirement prévoir des dispositions spécifiques pour les TPE et PME. La négociation collective est notamment renforcée en ouvrant la possibilité pour les entreprises de moins de 50 salariés de négocier directement avec un élu du personnel. Les entreprises de moins de 20 salariés qui n’ont pas d’élu du personnel pourront, quant à elles, négocier directement avec leurs salariés. Une seule instance de représentation du personnel, le conseil social et économique, sera créé dans toutes les entreprises d’au moins 11 salariés ; dans les entreprises de plus de 50 salariés, il fusionnera toutes les instances actuellement existantes. Par ailleurs, un barème encadrera désormais par des montants minimaux et maximaux les indemnités décidées par les conseils des prud’hommes en réparation d’un licenciement irrégulier ou sans cause réelle et sérieuse. Lepérimètre d’appréciation du motif économique pour les licenciements sera désormais fixé au niveau national. Enfin, les indemnités légales de licenciements seront augmentées de 25 %.


	L’assurance chômage, l’apprentissage et la formation professionnelle : les prestations d’assurance chômage doivent être étendues aux travailleurs indépendants et aux employés qui démissionnent (une fois tous les cinq ans). En contrepartie, les contrôles de recherche d’emploi et les sanctions doivent être renforcés. Pour augmenter les financements à destination du compte personnel de formation, des dispositifs concurrents seront retirés. Toutes les mesures de formation certifiées seront disponibles à partir du compte personnel de formation. Ces réformes seront examinées par le Parlement au printemps 2018. Par ailleurs, un plan d’investissement national dans la formation professionnelle d’un montant de 15 milliards d’euros est prévu.


	Réforme des régimes de retraite : le gouvernement envisage de mettre en place un système de retraite universel pour améliorer l’équité et la transparence et réduire les coûts. Les discussions concernant cette réforme devraient débuter en 2018 pour un cadre de réforme fixé fin 2018.


	Dépenses publiques : le gouvernement souhaite réduire le poids de la dépense publique de trois points du PIB au cours des cinq prochaines années en la gardant stable en volume pendant les trois premières années. Les détails seront déterminés dans la Loi de finances initiale pour 2018 fin septembre, mais le programme électoral du président comprenait plusieurs indications, dont 25 milliards qui correspondent à une baisse des dépenses d’assurance maladie et d’assurance chômage. Un montant supplémentaire de 10 milliards d’euros proviendrait de réductions des dépenses à négocier avec les collectivités territoriales et d’autres réductions de dépenses publiques d’un montant de 25 milliards d’euros seraient obtenues, en supprimant notamment 120 000 postes de fonctionnaires. Sur le plan des dépenses, un nouveau plan d’investissement est prévu d’une valeur cumulée de 50 milliards d’euros, soit environ un ½ point de pourcentage du PIB par année, dont les 15 milliards sur la formation. La réduction de la dépense publique prévue pourrait augmenter le PIB d’environ 2 % dans 20 ans (d’après Fournier et Johansson, 2016). Si l’augmentation des dépenses d’investissement prévue pour ce quinquennat était pérennisée, cet effet pourrait augmenter le PIB de 0.5 % à 2 % supplémentaires selon les différents modèles utilisés parl’OCDE (OCDE, 2016a).


	Réforme fiscale : le gouvernement prévoit d’éliminer la taxe d’habitation pour 80 % des ménages, réduire l’assiette fiscale de l’impôt sur la fortune uniquement aux biens immobiliers et les revenus du capital feront l’objet d’une imposition au taux forfaitaire de 30 % (plutôt que d’être assujettis à l’impôt sur le revenu, comme c’est le cas actuellement). Le taux d’imposition des sociétés sera ramené de 33.3 à 25 % d’ici 2022. Ceci pourrait augmenter le PIB par habitant d’environ 0.9 % à long terme (Égert et Gal, 2016). En outre, les cotisations salariales sur l’assurance maladie et l’assurance chômage doivent être éliminées en deux temps en 2018. Cette mesure sera financée par une augmentation de la contribution sociale généralisée. Le crédit d’impôt pour la compétitivité et l’emploi (CICE) sera transformé en une baisse des cotisations sociales patronales à partir de 2019.


	Réforme de l’éducation : Le gouvernement a l’intention de réduire la taille des classes à 12 élèves pour les CP et CE1 dans les quartiers défavorisés (pour les écoles des réseaux d’éducation prioritaire), avec un début de mise en œuvre dès la rentrée 2017. Les universités auront plus d’autonomie pour recruter leurs professeurs et définir leurs programmes d’enseignement.


	Santé : La prévention, l’accès aux soins et l’efficience seront les piliers de la stratégie nationale de santé. Les vaccins pour la petite enfance deviendraient obligatoires en 2018 et le prix du paquet de cigarettes serait progressivement porté à 10 euros. La ministre des Solidarités et de la Santé prépare aussi un plan de lutte contre les déserts médicaux pour septembre 2017 et de nouvelles incitations pour valoriser le partage de l’information et la coopération entre les professionnels de santé, ainsi que la qualité des soins. Enfin, le gouvernement s’est engagé à développer des offres sans reste à charge pour les lunettes, les soins dentaires et les aides auditives.






Dans ce contexte, les quatre principaux messages délivrés par la présente Étude sont les suivants:


	Trop de citoyens peu qualifiés sont exclus du marché du travail, et les fortes inégalités des résultats scolaires font obstacle à la mobilité sociale et à un marché du travail plus inclusif.


	Les habitants des quartiers pauvres souffrent de multiples désavantages sociaux et économiques, tels que la discrimination et le manque de services de transport qui les relient aux bassins d’emploi.


	Le code de travail ne laisse pas assez d’espace aux négociations pour ajuster les salaires et les conditions de travail, tandis que les longues procédures juridiques mènent à un recours excessif à des contrats très courts.


	L’élaboration d’une stratégie à long terme pour réduire les dépenses publiques par rapport au PIB contribuerait à réduire les impôts élevés qui entravent le développement économique et la croissance de l’emploi.




La consommation et l’investissement privés soutiennent la croissance (tableau 1). Bien que la hausse des salaires réels ait été lente, le modeste redressement du marché du travail soutient la consommation des ménages. La baisse des cotisations sociales et des impôts sur les entreprises a aidé ces dernières à rétablir leurs marges bénéficiaires après un long et persistant déclin (graphique 4). L’amélioration des capacités de financement interne, conjuguée à des conditions de financement externe toujours favorables, soutient l’investissement des entreprises. La croissance économique devrait se raffermir et atteindre au moins 1.6 % en 2017-18, soit le niveau le plus élevé depuis 2011 mais toujours inférieur à la moyenne de la zone euro.


	
Tableau 1. Indicateurs macroéconomiques et projections




	2013

	2014

	2015

	2016

	2017

	2018




	Prix courants milliards EUR

	Variation en volume, en % (prix de 2010)






	PIB

	2 116.1

	1.0

	1.0

	1.1

	1.7

	1.6




	Consommation privée

	1 176.1

	0.8

	1.4

	2.1

	1.1

	1.2




	Consommation publique

	507.7

	1.3

	1.1

	1.2

	1.3

	1.2




	Formation brute de capital fixe

	467.4

	0.0

	0.9

	2.7

	2.9

	3.5




	Dont : Logement

	114.9

	-2.7

	-1.8

	2.4

	4.1

	3.7




	  Secteur privé, autre 

	268.2

	2.9

	3.1

	3.6

	3.5

	3.9




	Demande intérieure finale

	2 151.2

	0.7

	1.2

	2.0

	1.6

	1.7




	Variation des stocks1

	5.3

	0.7

	0.3

	-0.1

	0.2

	-0.2




	Demande intérieure totale

	2156.6

	1.5

	1.5

	1.9

	1.8

	1.5




	Exportations de biens et de services

	605.4

	3.4

	4.0

	1.9

	3.5

	4.4




	Importations de biens et de services

	645.8

	4.8

	5.5

	4.2

	3.7

	4.0




	 Exportations nettes1

	-40.4

	-0.5

	-0.5

	-0.8

	-0.1

	0.0




	Autres indicateurs (variation en %, sauf mention contraire) :




	PIB potentiel

	-

	1.1

	1.2

	1.3

	1.2

	1.2




	Écart de production2

	-

	-1.8

	-2.0

	-2.2

	-1.7

	-1.4




	Emploi

	-

	0.1

	0.1

	0.6

	0.6

	0.7




	Taux de chômage3

	-

	10.3

	10.4

	10.1

	9.5

	9.3




	Déflateur du PIB

	-

	0.6

	1.1

	0.4

	1.0

	1.5




	Indice des prix à la consommation

	-

	0.6

	0.1

	0.3

	1.1

	1.0




	Indice sous-jacent des prix à la consommation

	-

	1.0

	0.6

	0.6

	0.6

	1.0




	Taux d’épargne des ménages, net4

	-

	9.1

	9.1

	8.7

	8.7

	8.7




	Balance commerciale5

	-

	-2.0

	-1.5

	-2.0

	-2.3

	-2.1




	Balance courante5

	-

	-1.3

	-0.4

	-0.9

	-1.1

	-1.0




	Solde financier des administrations publiques5

	-

	-3.9

	-3.6

	-3.4

	-3.0

	-2.9




	Solde sous-jacent des administrations publiques2

	-

	-2.8

	-2.4

	-1.9

	-1.8

	-2.1




	Solde primaire sous-jacent des administrations publiques2

	-

	-0.7

	-0.6

	-0.2

	-0.2

	-0.4




	Dette brute des administrations publiques5

	-

	119.7

	120.4

	123.3

	124.3

	124.8




	Dette des administrations publiques, définition de Maastricht

	-

	94.8

	95.6

	96.4

	97.4

	97.9




	Dette nette des administrations publiques5

	-

	74.0

	75.7

	79.0

	79.9

	80.4




	Taux du marché monétaire à trois mois, moyenne

	-

	0.2

	0.0

	-0.3

	-0.3

	-0.3




	Taux à 10 ans sur emprunts d’État, moyenne

	-

	1.7

	0.8

	0.5

	0.9

	1.2




	1. Contributions aux variations du PIB réel, montant effectif dans la première colonne.


	2. En pourcentage du PIB potentiel.


	3. En pourcentage de la population active. 


	4. En pourcentage du revenu disponible des ménages.


	5. En pourcentage du PIB.


	Source : Base de données des Perspectives économiques de l’OCDE, nº 101 (et mises à jour).







Graphique 4. Indicateurs macroéconomiques

[image: graphic]1. En pourcentage de la valeur ajoutée brute.

Source : OCDE (2017), Base de données des Perspectives économiques de l’OCDE, nº 101 ; INSEE.
 StatLink  http://dx.doi.org/10.1787/888933578579



Après avoir fortement augmenté en 2015, les exportations ont chuté en 2016, essentiellement à cause d’effets temporaires. Mais, les problèmes de compétitivité de la France ne semblent pas être complètement résorbés compte tenu notamment d’un coût horaire plus élevé que la moyenne de la zone euro en dépit des mesures de soutien à la compétitivité-coût dont le crédit d’impôt pour la compétitivité et l’emploi (CICE). En France, la compétitivité hors-prix pâtit d’une activité d’innovation plus faible que dans les économies les plus performantes, tandis que les dépenses de R&D se situent surtout dans des secteurs en déclin en termes de part dans la valeur ajoutée. Après la forte chute observée au début des années 2000, les performances à l’exportation françaises sont relativement stables depuis 2010. Le regain de vigueur de la demande mondiale, en particulier en provenance des principaux partenaires commerciaux de la France en Europe, devrait stimuler les exportations. La part des services progresse fortement, atteignant près de 30 %, ce qui place la France au deuxième rang en Europe derrière le Royaume-Uni. Alors que les exportations de biens sont assez bien diversifiées à la fois par secteur et par destination (graphique 5), leur croissance n’a dépendu que de quelques secteurs (aéronautique en particulier), ce qui indique desvulnérabilités.



Graphique 5. Structure des échanges de biens, 2016-171


[image: graphic]1. Flux cumulés sur 12 mois (valeurs) en juin 2017, hors matériel militaire.

Source : INSEE.

StatLink  http://dx.doi.org/10.1787/888933578598



Une orientation à la baisse du chômage s’est amorcée à la fin de 2015, grâce à des réductions de contributions sociales, à des aides à l’embauche et à la montée en puissance de programmes de formation destinés aux chômeurs. Les intentions d’embauche sont fortes, et les effets des diminutions de contributions sociales devraient se renforcer au fil du temps, si bien que le chômage devrait continuer de graduellement refluer. L’inflation globale a augmenté au début de 2017 avec le redressement des prix de l’énergie. Les pressions sur les capacités restant toutefois limitées, les pressions inflationnistes resteront modérées, malgré le rétablissement progressif du marché du travail.

Le développement des exportations de la France dépend de la demande en provenance des économies de ses partenaires commerciaux, dans un contexte marqué par les grandes incertitudes qui entourent les conséquences de la sortie du Royaume-Uni de l’Union européenne ainsi que la situation économique des grandes économies émergentes, en particulier la Chine. L’effet à moyen terme de la baisse des impôts et des cotisations sociales sur la confiance des milieux d’affaires pourrait être plus fort que prévu sur la demande interne et dynamiser ainsi l’investissement, la hausse de l’emploi et la consommation. En outre, plusieurs chocs dont l’impact pourrait être marqué, pourraient modifier de manière significative les perspectives économiques (tableau 2).


	
Tableau 2. Événements qui pourraient modifier radicalement les perspectives



	Choc

	Impact possible





	Hausse du protectionnisme dans le monde.

	Une telle évolution aurait des conséquences négatives sur les exportations et les entrées d’entreprises sur le marché, nuisant à la productivité et à la croissance potentielle.




	Poursuite de la détérioration des problèmes bancaires dans certains pays européens déclenchant une crise du système bancaire européen.

	Cela pourrait avoir des répercussions dans toute l’UE et au-delà, provoquant des turbulences sur les marchés financiers et une hausse des taux d’intérêt.




	Sortie désordonnée du Royaume-Uni de l’Union européenne.

	Une sortie désordonnée du Royaume-Uni de l’UE, important partenaire commercial de la France, pourrait éroder la confiance dans les institutions européennes et nuire gravement à la confiance des consommateurs et des entreprises, provoquant une baisse de l’investissement.







Les vulnérabilités du secteur financier apparaissent contenues et le secteur bancaire français semble être résilient face à des développements économiques défavorables (ABE, 2016). Le taux des prêts non performants reste peu élevé à 3.9 % en moyenne en 2016 contre 5.7 % en moyenne dans les pays de l’OCDE. L’enquête de la Banque centrale européenne auprès des banques sur la distribution du crédit indique des conditions de prêt favorables. La croissance des prêts au secteur privé s’accélère et reste supérieure à celle des autres grandes économies de la zone euro. Selon les données de la Banque de France, le ratio d’endettement sur PIB des sociétés non financières (net des opérations intragroupes) continue sa progression pour s’établir à 71.3 % au quatrième trimestre 2016 contre 63.5 % en moyenne dans la zone euro. Au quatrième trimestre 2016, l’endettement des ménages poursuit également sa hausse à 57.4 % du PIB, un niveau légèrement inférieur à celui de la zone euro (58.6 % du PIB). Outre les effets de débordement liés à la faiblesse des secteurs bancaires d’autres pays européens, les principaux risques pour le secteur financier comprennent les taux d’intérêt très bas qui entravent la rentabilité des banques, favorisent une prise de risque excessive et l’endettement du secteur privé. Une hausse soudainedes taux conduirait notamment à une augmentation importante de la charge de la dette des entreprises (Banque de France, 2017). Une remontée brutale des taux pourrait également faire chuter les valeurs des actifs, notamment les prix de l’immobilier commercial sur le segment des bureaux qui ont augmenté continuellement et fortement depuis 2009. Cependant, les conséquences systémiques d’une baisse marquée des prix de l’immobilier commercial apparaissent limitées (Haut Conseil de stabilité financière, 2017).

Le déficit budgétaire a reculé, mais des risques pèsent sur l’évolution future de la dette publique. Les baisses des cotisations sociales et des impôts sur les entreprises ont limité la hausse des recettes, et des dépenses supplémentaires consacrées à la sécurité pour faire face à la menace terroriste, à l’emploi et à l’éducation ont été engagées en 2017, mais dans d’autres domaines les dépenses ont été réduites. La diminution des coûts du service de la dette devrait également contribuer à une nouvelle baisse du déficit qui pourrait revenir juste en-dessous de 3 % du PIB en 2018. L’OCDE prévoit une orientation budgétaire de l’ensemble des administrations publiques plus ou moins neutre en 2017-18, ce qui paraît approprié au vu du raffermissement de la croissance et des contraintes européennes. À politique inchangée, la dette publique continuerait d’augmenter, bien que faiblement (graphique 6). En revanche, si les taux d’intérêt devaient croître au-delà de ce qui est prévu, la dette augmenterait rapidement, ce qui menacerait fortement la marge de manœuvre budgétaire dans l’éventualité de chocs non anticipés. Ainsi, il paraît nécessaire de réduire les dépenses publiques de manière graduelle grâce à des réformes qui s’attaquent aux inefficiences, comme suggéré parla suite. Ces baisses de dépenses devraient être suffisamment importantes pour permettre une réduction de la dette et des impôts sur l’emploi pour augmenter la croissance de long terme, qui serait aussi renforcée par les réformes structurelles discutées dans cette Étude. Ces politiques permettraient de faire baisser la dette comme indiqué dans le scénario vert (graphique 6).



Graphique 6. Faute d’évolution de l’action publique, le ratio dette/PIB va continuer d’augmenter

% du PIB

[image: graphic]1. Le scénario du maintien des conditions actuelles est conforme aux projections tirées des Perspectives économiques de l’OCDE de juin 2017 jusqu’en 2018, et repose par la suite sur l’hypothèse d’une hausse annuelle du PIB réel de 1.2 %, d’un taux d’intérêt effectif de 2.7 %, d’une inflation annuelle du déflateur du PIB remontant progressivement jusqu’à 1.75 % d’ici 2020 et d’un déficit primaire s’améliorant pour s’établir à 0.5 % du PIB à compter de 2020.

2. Dans l’hypothèse d’une hausse constante du taux d’intérêt effectif qui passerait à 4.1 % d’ici 2019.

Source : Calculs de l’OCDE effectués à partir de la base de données des Perspectives économiques de l’OCDE, nº 101. 
 StatLink  http://dx.doi.org/10.1787/888933578617






Rendre la fiscalité plus favorable à l’emploi et à la productivité et maintenir la protection sociale

Une réforme visant à assurer la viabilité des dépenses s’impose

À 56.4 % du PIB en 2016 (définition standardisée y compris les crédits d’impôts), le ratio de dépenses publiques de la France est le plus élevé des pays de l’OCDE (graphique 7). Une stratégie s’inscrivant dans la durée s’impose pour contenir les dépenses publiques, garantir la viabilité de la dette et dégager une marge permettant de baisser et de simplifier les impôts. Ceci aiderait à renforcer l’emploi et l’investissement. Les baisses d’impôt récentes sont utiles, mais la pression fiscale est trop élevée et se conformer au système fiscal reste trop complexe. Une stratégie de long terme visant à réduire les dépenses publiques devrait inclure la réduction des dépenses de retraite par rapport...
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